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PRACTICE DICTATION FOR SECTION C (speech 163 syll/min)
L'inadéquation des exigences de compétences des marchés du travail et les questions de formation des employés sont au sommet de l'ordre du jour de la politique industrielle. Par exemple, l'apprentissage contribue clairement à des profils de compétences liés aux besoins 

réels du marché de l'emploi. Les meilleures pratiques doivent être explorées par les États membres et les partenaires sociaux. L'Union européenne, les États membres et les partenaires sociaux ne peuvent apporter le progrès à l'industrie que s’ils établissent des stratégies visant à 








1 min

améliorer les connaissances des travailleurs et développer l'apprentissage tout au long de la vie. La reconnaissance de l'importance des compétences et des qualifications et l'amélioration des conditions de travail sont essentielles pour la participation des travailleurs. 

Le Comité soutient les efforts de l'Union européenne pour renforcer les petites et moyennes entreprises. De l'avis du Comité, des mesures pour réduire les coûts réglementaires et administratifs ainsi que pour éliminer les obstacles à la croissance des entrepri-
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ses doivent être mises en œuvre. Les règlements de protection des consommateurs, de l'environnement, de la santé et de la sécurité des travailleurs ne devraient pas être affaiblis. Les réseaux de coopération pourraient offrir les moyens aux petites et moyennes entreprises 

de se développer. Le Comité soutient l'action de la Commission en faveur de la sécurisation de l'accès aux principaux marchés interna

(+ 51 seconds)
PRACTICE DICTATION FOR SECTION B (speech 271 syll/min)

L'inadéquation des exigences de compétences des marchés du travail et les questions de formation des employés sont au sommet de l'ordre du jour de la politique industrielle. Par exemple, l'apprentissage contribue clairement à des profils de compétences liés aux besoins réels du marché de l'emploi. Les meilleures pratiques doivent être explorées par les États membres et les partenaires sociaux. L'Union européenne, les États membres et les partenaires 

sociaux ne peuvent apporter le progrès à l'industrie que s’ils établissent des stratégies visant à améliorer les connaissances des travailleurs et développer l'apprentissage tout au long de la vie. La reconnaissance de l'importance des compétences et des qualifications et l'amélioration des conditions de travail sont essentielles pour la participation des travailleurs. Le Comité soutient les efforts de l'Union européenne pour renforcer les petites et moy-
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ennes entreprises. De l'avis du Comité, des mesures pour réduire les coûts réglementaires et administratifs ainsi que pour éliminer les obstacles à la croissance des entreprises doivent être mises en œuvre. Les règlements de protection des consommateurs, de l'environnement, de la santé et de la sécurité des travailleurs ne devraient pas être affaiblis. Les réseaux de coopération pourraient offrir les moyens aux petites et moyennes entrepri-

ses de se développer. Le Comité soutient l'action de la Commission en faveur de la sécurisation de l'accès aux principaux marchés internationaux pour les entreprises de l'Union européenne.

 (+43 seconds)
PRACTICE DICTATION FOR SECTION A (speech 393 syll/min)

L'inadéquation des exigences de compétences des marchés du travail et les questions de formation des employés sont au sommet de l'ordre du jour de la politique industrielle. Par exemple, l'apprentissage contribue clairement à des profils de compétences liés aux besoins réels du marché de l'emploi. Les meilleures pratiques doivent être explorées par les États membres et les partenaires sociaux. L'Union européenne, les États membres et les partenaires sociaux ne peuvent apporter le progrès à l'industrie que s’ils établissent des stratégies visant à améliorer les connaissances des travailleurs et développer l'apprentissage tout au long de la vie. La reconnais-

sance de l'importance des compétences et des qualifications et l'amélioration des conditions de travail sont essentielles pour la participation des travailleurs. Le Comité soutient les efforts de l'Union européenne pour renforcer les petites et moyennes entreprises. De l'avis du Comité, des mesures pour réduire les coûts réglementaires et administratifs ainsi que pour éliminer les obstacles à la croissance des entreprises doivent être mises en œuvre. Les règlements de protection des consommateurs, de l'environnement, de la santé et de la sécurité des travailleurs ne devraient pas être affaiblis. Les réseaux de coopération pourraient offrir les 
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moyens aux petites et moyennes entreprises de se développer. Le Comité soutient l'action de la Commission en faveur de la sécurisation de l'accès aux principaux marchés internationaux pour les entreprises de l'Union européenne. 

 (+11 seconds)

SECTION C
La crise économique a montré l’importance de l’industrie pour la stabilité économique et l’emploi des économies européennes. L’industrie représente la plus grande partie des exportations et de la recherche privée européennes. Moins d’un cinquième des em-

plois européens sont dans l’industrie. Chaque emploi industriel crée jusqu’à deux emplois dans d’autres secteurs. De plus, ces emplois sont aujourd’hui de haute qualité et les salaires sont supérieurs à la moyenne. L’industrie n’est pas un but en soi, mais vise la création d’emplois et le maintien de bon-
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nes conditions de vie. L’industrie européenne génère toujours un important excédent dans le commerce mondial des produits manufacturés. Toutefois, comme l’indique le dernier rapport sur la compétitivité européenne, la part de l'industrie européenne à la production mondiale a reculé au cours 

des dix dernières années. L'écart de productivité avec les États-Unis s’est creusé. Après une certaine reprise au cours des dernières années, la part de l’industrie dans le produit intérieur brut européen a reculé et s’est éloignée de l'objectif. Dans le même temps, des emplois ont été perdus. Il y a, cepen-
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dant, des différences considérables entre les États membres. Dans sa communication, la Commission expose ses principales priorités pour la politique industrielle. Elle montre que plusieurs politiques européennes dont la politique industrielle sont de plus en plus intégrées et précise pourquoi ce processus doit se poursuivre. Dans 

ce contexte de crise économique et de préoccupation croissante quant à la compétitivité des industries européennes, le Comité accueille favorablement cette communication. Les défis auxquels l'industrie est confrontée ne s’estompent pas, au contraire. Ils sont à la hausse. L'environnement économique mondial évolue constam-
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ment, et à un rythme toujours plus rapide auquel nos entreprises doivent pouvoir répondre. Sans industrie compétitive, l'Union européenne ne sera pas en mesure de garantir plus de croissance et d'emplois. Cette approche, qui repose uniquement sur des services de conception et d'ingénierie en dehors de toute production et relation avec le consommateur final, a peu de 

chance de réussir sur le long terme. Au vu de la gravité de la situation, le Comité escomptait des propositions plus ambitieuses offrant une vision claire et des mesures urgentes pour la politique industrielle européenne. Il convient de lancer des messages clairs pour convaincre les entreprises que l'Europe constituera à l'avenir un espace attrayant pour 
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de nouveaux investissements. La communication actuelle comporte peu d’éléments nouveaux par rapport aux précédentes. Elle dresse pour l’essentiel un inventaire des mesures déjà mises en place ou prévues dans les domaines prioritaires de la politique industrielle et souligne la nécessité de les mettre en œuvre tant au niveau européen que national. Le Comité partage les conclusions de la 

communication, y compris la part de l’industrie au produit intérieur brut, en posant toutefois des conditions. Cet objectif est purement quantitatif, quand il faudrait lui ajouter des aspects qualitatifs et l’assortir d’autres cibles, le rendant plus conforme aux aspirations européennes à une compétitivité sociale et environnementale durable. Le Comité invite la Commission à les explorer plus avant.
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SECTION B 

Le comité se félicite du message clair de la Commission sur l'importance d’intégrer les entreprises européennes dans les réseaux internationaux où elles se livrent à une concurrence mondiale. Le but de la politique industrielle européenne devrait être d'améliorer les chances des entreprises européennes d’atteindre ces positions-clés et de l’Union européenne de maximiser la captation de plus-values. Politiques 

et objectifs devraient être conçus en conséquence. Toutefois, pour réussir un tel changement, l’Europe doit s’orienter vers des secteurs de l’industrie et des services qui soient innovants, compétitifs et durables. Ils doivent s’appuyer davantage sur les connaissances et les technologies et offrir une valeur ajoutée accrue et être financés par un plan d’investissement ambitieux, si l’Europe veut garantir la croissance industrielle et la création d’emplois. Ré-
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pondre aux besoins non satisfaits de la société et associer la concurrence stimulent l'innovation. Le marché intérieur, indépendamment du modèle économique, devrait offrir aux entreprises les mêmes conditions de concurrence. Selon le Comité, les pays membres ne doivent pas se faire concurrence dans leurs offres d’aides d'État. Un des objectifs de la politique en matière d’aide publique devrait prévoir l’octroi d’une aide préconcurrentielle aux entreprises apte à promouvoir 

les objectifs de croissance européens tout en limitant les distorsions de concurrence. Si des aides d'État sont accordées, elles doivent servir à aider les entreprises à se développer et à s'adapter, et non à soutenir en permanence des activités peu concurrentielles. Il faut également des conditions de concurrence équitables sur les marchés mondiaux. Le rôle des services mérite plus d'attention. L'interdépendance entre les services et le secteur manufacturier est largement re-
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connue, les activités industrielles comprenant un nombre croissant de prestations de services et de nombreux services dépendant de la performance industrielle. Cependant, le potentiel des services d'information et de communication comme industries exportatrices est énorme. Des politiques spécifiques doivent être développées pour en faciliter l’exploitation. Toutes les parties prenantes, telles que les institutions de l'Union européenne, les employés et les employeurs, doivent participer à la création d’un envi-

ronnement plus favorable pour l'industrie. Ces initiatives doivent s’appuyer sur des spécialités régionales qui se complètent et interagissent avec succès. Le cadre politique national doit être stable et prévisible. Les frontières de l'Union européenne ne doivent créer aucune différence. Les barrières réglementaires, administratives et techniques restantes doivent être éliminées. Les sources de financement aux niveaux européen et national doivent être canalisées vers les investissements nécessaires, 
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avec une mobilisation maximale des financements privés. Le Comité partage l’avis de la Commission : les propositions législatives en suspens sur le marché intérieur doivent être adoptées de toute urgence. Dans ses précédents avis, le Comité a exprimé son point de vue sur les initiatives européennes en faveur de l'innovation et des nouvelles technologies. Il a fait part de son soutien et souligné la nécessité d'un financement européen, national et privé suffisant. Apporter les innovations sur le marché et les déployer au moment op-

portun est de la plus haute importance pour la compétitivité industrielle. L’Union européenne a besoin de nombreuses mesures pour attirer l'investissement privé dans les projets de recherche à risque. Malgré l'amélioration des conditions économiques, l'accès des entreprises au crédit bancaire reste limité, en particulier pour les petites et moyennes entreprises. Le Comité soutient donc les efforts de l'Union européenne dans ce domaine. De plus, des mesures réglementaires visant le secteur financier ne devraient pas entraver les prêts privés. Les peti-
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tes et moyennes entreprises dans l'Union européenne sont plus dépendantes du financement bancaire qu'ailleurs. Le Comité constate également avec satisfaction que la Commission reconnaît l'importance des prix de l'énergie pour la compétitivité industrielle. Le secteur industriel européen supporte des prix énergétiques bien supérieurs à ceux de ses principaux concurrents. Les prix de l'électricité sont deux fois plus élevés qu’aux États-Unis et en Russie, et cinq fois plus élevés qu'en Chine. Cet écart entre l'Union européenne et ses concurrents provient en partie de facteurs sur lesquels l'action politi-

que de l'Union européenne n’a pas de prise. Cependant, toutes les mesures raisonnables pour réduire l'écart doivent être prises. Jusqu’à présent, les industries de l'Union européenne ont réussi à compenser en partie la hausse des coûts de l'énergie par des gains d'efficacité, mais ce potentiel diminue. Certaines mesures de la politique énergétique, en particulier celles qui visent une augmentation de l'utilisation des énergies renouvelables, ont pour objectif supplémentaire de créer de nouveaux emplois. Selon les informations disponibles à ce jour, cet objectif ne semble pas s'être concrétisé.
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SECTION A
La crise grave du chômage des jeunes nécessite que les gouvernements, les employeurs et les travailleurs redoublent d’efforts et coopèrent afin de créer des emplois durables. Cette question est devenue un défi politique et économique. Une véritable stratégie de croissance aux niveaux européen et national est nécessaire pour soutenir la création d'emplois de meilleure qualité et plus stables pour les jeunes. Le Comité estime primordial que les gouvernements prennent des mesures correctives de grande ampleur pour empêcher l’aggravation de la crise. Le Comité recommande que les plans d'action concrets déjà adoptés par les États membres 

pour lutter contre le chômage des jeunes soient évalués régulièrement. Dans ce cadre, des mesures concrètes doivent être prises afin de permettre aux jeunes diplômés d'acquérir des compétences en milieu de travail, dont une expertise en matière de gestion et de résolution des problèmes, ainsi que des capacités créatives. Cela améliore leur polyvalence et leurs chances sur le marché de l’emploi. Les initiatives européennes destinées à lutter contre le problème du chômage des jeunes devraient se traduire par des mesures concrètes qui promeuvent une politique industrielle efficace, visant à développer l'industrie 
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européenne et à renforcer sa compétitivité d'une manière socialement acceptable et durable. Le Comité estime qu'investir pour améliorer l'employabilité des jeunes est crucial pour l'avenir de l'Europe. Les initiatives approuvées devraient être accessibles à tous les jeunes et être accompagnées de mesures concrètes. L’ensemble des initiatives adoptées en vue d’améliorer l'employabilité des jeunes demande un financement adéquat. L'industrie européenne requiert des travailleurs aux compétences et aptitudes diverses. Cette diversité doit être prise en compte dans la conception des systèmes d'éducation. Il convient de continuer à dévelop-

per le dialogue social entre les employeurs et les syndicats. Cela favorisera la création d'emplois et encouragera les jeunes, hommes et femmes, à améliorer leurs compétences et leurs aptitudes afin de mieux répondre au développement des besoins de l'industrie. L’Union européenne et ses États membres ont besoin d'une politique industrielle qui favorise la croissance et encourage la création de nouveaux emplois de qualité. Pour la Commission européenne, un partenariat solide est nécessaire entre l'Union européenne, les États membres et l'industrie afin de stimuler les investissements dans les technologies et les ressources humaines qui sont susceptibles d’appor-
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ter un avantage compétitif au secteur industriel européen. Pour s’attaquer à ce problème et à la question de l'employabilité dans l'industrie, la Commission a donné l'assurance que l'un des piliers de la nouvelle politique industrielle sera l’investissement dans les personnes et les compétences. La crise financière a atteint de nombreuses économies européennes et, jusqu'à présent, la reprise ne s’installe que très lentement. Elle pourrait se révéler plus difficile du fait d’une autre problématique, le chômage des jeunes, dont les conséquences pourraient être encore plus graves. Cette crise requiert que les parties travaillent ensemble afin de promouvoir, créer et maintenir des emplois productifs. Les responsables eu-

ropéens semblent prendre cette crise au sérieux, mais comme le Comité l’a souligné dans plusieurs avis antérieurs, les nouvelles initiatives ne contribueront pas à résoudre le problème si elles ne s’attaquent pas à ses racines. Ce défi est à la fois politique et économique. Il serait erroné de généraliser, la situation n’étant pas la même dans tous les pays et au niveau local. Toutefois, de nombreux jeunes Européens ont dû faire face aux mêmes difficultés pour terminer leurs études et trouver un vrai travail. Même si le chômage n’est pas un phénomène nouveau en Europe, la montée du chômage des jeunes est l'une des conséquences les plus visibles de la crise économique. Plusieurs initiatives européen-
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nes proposent des formations professionnelles et des apprentissages. Cependant, elles ne garantissent pas toujours l'accès à un emploi, démontrant que les emplois naissent de la croissance économique. Une véritable stratégie de croissance aux niveaux européen et national est nécessaire afin de soutenir la création d'emplois de meilleure qualité et plus stables pour les jeunes. Pour Le Comité, il est primordial que les gouvernements prennent des mesures correctives de grande ampleur pour empêcher la crise de s'aggraver. En tant que tel, le taux d'emploi est influencé par l'offre et la demande, qui échappent souvent au contrôle de la personne concernée. En cette période de crise économique, l'Europe doit exploiter pleinement la créativité de sa population. Des organi-

sations de la société civile fortes et très actives jouent un rôle de catalyseur très important. L’employabilité dépend, toutefois, largement de la qualité et de la pertinence de l'enseignement dispensé par les pouvoirs publics. Le Comité a pris acte des efforts déployés par les collectivités locales pour trouver le bon équilibre à cet égard. Cependant, les systèmes éducatifs actuels ne reflètent pas toujours de manière cohérente les décisions européennes. La Commission a appelé les pouvoirs locaux à partager leurs réponses aux problèmes de la mobilité et de la formation des jeunes et à améliorer la qualité de la formation. Néanmoins, les obstacles sont encore trop nombreux et l'engagement réel trop insuffisant pour qu’un véritable espace commun 
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de l'éducation et de la formation voie le jour. Les employeurs connaissent les compétences et les aptitudes des salariés actuels, mais devraient être plus conscients de celles que devraient avoir les futurs salariés dans un monde du travail dont la rapide mutation est engendrée par un développement des technologies qui rend vital pour eux d’acquérir et de mettre à jour leurs compétences en permanence. Les entreprises ont des spécificités et des besoins propres. Il est donc essentiel que l'éducation soit modulable et flexible. Comme le Comité l'a souligné dans son avis, une coopération de meilleure qualité et plus pertinente entre les établissements d'enseignement avec l'industrie est d’une absolue nécessité. L'éducation et la formation professionnelle n’étant pas les seules à façonner l'employabilité, se con-

centrer uniquement sur l’éducation serait une approche trop restrictive. Les apprentissages et les programmes ciblés pour l’emploi doivent être considérés comme des leviers importants pour faire entrer les jeunes sur le marché du travail mais, en aucun cas, comme la solution ultime au problème de l'employabilité. Il est important de reconnaître que les marchés de l’emploi sont ancrés dans la société. Les éléments qui ont été débattus et approuvés au niveau européen en matière d'éducation et de formation ne peuvent être réduits à un simple échange de bonnes pratiques. À cet égard, il est à espérer que les systèmes de formation pourront répondre aux besoins de l'emploi. Le Comité plaide pour que soient menées une évaluation et une analyse approfondie de l’atteinte des objectifs et de leur mise en œuvre.
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